
1990 NO 22

66.2 Première opinion écrite de l'administration chargée de l'examen préliminaire in-

ternational

a) Si l'administration chargée de l'examen préliminaire international

i) considère que la demande internationale tombe sous le coup de l'arti-

cle 34.4),

ii) considère que le rapport d'examen préliminaire international devrait

être négatif à l'égard de l'une quelconque des revendications pour le

motif que l'invention qui en fait l'objet ne semble pas être nouvelle, ne

semble pas impliquer une activité inventive (ne semble pas être non évi-

dente), ou ne semble pas être susceptible d'application industrielle,

iii) constate que la demande internationale est incorrecte quant à sa forme

ou à son contenu, selon le traité ou le présent règlement d'exécution,

iv) considère qu'une modification va au-delà de l'exposé de l'invention fi-

gurant dans la demande internationale telle qu'elle a été déposée, ou

v) désire joindre au rapport d'examen préliminaire international des ob-

servations relatives à la clarté des revendications, de la description ou

des dessins, ou à la question de savoir si les revendications se basent en-

tièrement sur la description,
ladite administration le notifie par écrit au déposant. Lorsque la législation natio-

nale de l'office national qui agit en qualité d'administration chargée de l'examen

préliminaire international ne permet pas que les revendications dépendantes multi-

pIes soient rédigées d'une manière différente de celle qui est prévue dans les

deuxième et troisième phrases de la règle 6.4.a), l'administration chargée de l'exa-

men préliminaire international peut, si des revendications ne sont pas rédigées de

cette manière, appliquer l'article 34.4)b). Dans ce cas, elle le notifie par écrit au dé-

posant.

b) Dans la notification, l'administration chargée de l'examen préliminaire inter-

national expose en détail les motifs de son opinion.

c) La notification doit inviter le déposant à présenter une réponse écrite accom-

pagnée, le cas échéant, de modifications.

d) La notification doit fixer un délai de réponse. Ce délai doit être raisonnable,

compte tenu des circonstances. Il doit être normalement de deux mois à compter de

la date de la notification. Il ne doit en aucun cas être inférieur à un mois à compter

de cette date. Il doit être d'au moins deux mois à compter de cette date lorsque le

rapport de recherche internationale est transmis en même temps que la notification.

Il ne doit en aucun cas être supérieur à trois mois à compter de ladite date.

66.3 Réponse formelle à l'administration chargée de l'examen préliminaire interna-

tional

a) Le déposant peut répondre à l'invitation, mentionnée à la règle 66.2.c), de

l'administration chargée de l'examen préliminaire international par le moyen de


